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1 generalités
1.1 Objet du marché
Le présent marché  a pour but :

· d’installer un système de récupération des effluents de la blanchisserie afin de récupérer  l’énergie dans le but de préchauffer l’eau d’alimentation du tunnel et de neutraliser ces mêmes effluents.

· D’installer un bac de rétention pour le dépotage des produits lessiviels.

1.2 visite sur place

Les entreprises soumissionnaires devront obligatoirement se rendre sur site afin d’estimer au mieux les travaux dans le contexte.

1.3 Documents
En dehors des documents administratifs obligatoires les entreprises devront donner des plans et un mémoire techniques correspondant à leur offre

2 Lot 1 VRD
2.1 GAZ

2.1.1 DEFINITION DES TRAVAUX

Les travaux concernent

Suite à l’implantation de la cuve de traitement des effluents de la blanchisserie, le réseau gaz existant doit être dévoyé.

Les travaux comprennent

- L’ouverture d‘une tranchée pour la dépose du réseau existant (sur l’emprise de la cuve et du bac de rétention).

- Implantation et ouverture d’une tranchée pour la fourniture et pose d’un réseau gaz  de qualité et de diamètre identique à l’existant.

- Les essais et contrôles

- Les DOE

2.1.2 MATERIAUX ET PRODUITS

Généralités

Les matériaux et appareils utilisés dans l’installation de gaz qui restent sous le contrôle du distributeur doivent répondre aux spécifications particulières du distributeur.

Canalisations

Les canalisations utilisées seront en polyéthylène haute densité (PeHD) et seront conforme aux normes NF T54-065 « plastiques, tubes en polyéthylène pour réseaux de distribution de combustibles gazeux, spécifications et méthodes d’essais.

Bénéficiaires de la marque de qualité NF 114/Groupe 1

Référencés gaz de France – Agrément GDF spécifications (S) TUE-0-00

Conforme aux exigences des spécifications S84-004 (DETN), B527 et B500-3 (ATG)

Ces tubes sont de couleur noire avec inclusion de filets de couleur jaune répartis également sur la circonférence du tube.

Les raccords à jonction indémontable

Pour les tubes polyéthylène ces raccords seront conformes :

- Aux spécifications ATG  B527

- A la norme NF T54-066

- A la norme NF T54-068

2.1.3 MISE EN ŒUVRE

Généralités
Avant toutes interventions il sera établi avec le service technique du CESAME un planning précis ou il sera mentionné les différentes phases de travaux et particulièrement les coupures gaz.

Pendant la phase de dépose du réseau existant, celui-ci devra être neutralisé au gaz neutre.

Mise en place des canalisations (pose en fond de tranchée sur lit de sable)

Assemblages des tubes PEHD/PEHD

L’assemblage des tubes entre eux avec des pièces en PEHD sera réalisé par des raccords électro-soudables. Un certificat d’aptitudes professionnelles devra être fourni par l’entreprise.

Identification en tranchée par grillage avertisseur détectable de couleur conventionnel.
CONTROLE DES OUVRAGES EXECUTES

L’entreprise devra s’assurer de la bonne étanchéité du réseau et fournira un certificat de vérification avant la remise en gaz.
2.2 EFFLUENTS

2.2.1 DEFINITION DES TRAVAUX

Les travaux concernent

· La mise en place d’une cuve de récupération et de traitement des effluents de la blanchisserie.

· La dépose des réseaux non réutilisés compris toutes suggestions de mise en œuvre.

· Le dévoiement du  réseau EU venant du transport.

· La création d’un réseau provisoire d’évacuation pour conserver l’activité du tunnel de lavage pendant les travaux.

· Le raccordement du réseau EU effluents traités vers le réseau existant.  

Les travaux comprennent
· Le terrassement pour la mise en place de la cuve de traitement des effluents.

· L’ouverture de tranchées pour la dépose et le dévoiement des réseaux existants (sur l’emprise de la cuve et du bac de rétention).

· L’implantation et ouverture d’une tranchée pour la fourniture et pose d’un réseau EU  de qualité et de diamètre identique à l’existant. (Réseau provisoire et EU transport)

· Les essais et contrôles

· Les DOE

2.2.2 MATERIAUX ET PRODUITS

Généralités

Les matériaux utilisés devront répondre aux normes en vigueurs.

Canalisations

Les canalisations utilisées seront en polychlorure de vinyle non plastifié (PVC) 

Les raccords 

Ils seront préfabriqués en usine, de même nature que la canalisation principale et posée en même temps que cette dernière. 

2.2.3 MISE EN ŒUVRE

Généralités

Avant toutes interventions il sera établi avec le service technique du CESAME un planning précis ou il sera mentionné les différentes phases de travaux et particulièrement la pose du réseau provisoire pour l’évacuation du tunnel de lavage.

Mise en place des canalisations (pose en fond de tranchée sur lit de sable)

Identification en tranchée par grillage avertisseur détectable de couleur conventionnel.
2.3 BAC DE RETENTION
2.3.1 DEFINITION DES TRAVAUX

Mise en place sur la voie devant la blanchisserie à hauteur du local lessiviel d’un bac de rétention encastré relié au réseau EU avec vanne d’isolation ;

2.3.2MISE EN ŒUVRE
Les travaux comprennent :

· Le terrassement pour la mise en place du bac de rétention des produits lessiviels.

· L’ouverture de tranchées pour la dépose et le dévoiement des réseaux existant

· L’implantation et ouverture d’une tranchée pour la fourniture et pose d’un réseau vers l’EP le plus proche avec vanne quart de tour fonte pour l’isolation du bac pendant la durée du déchargement des camions.

· Pose de la cuve de rétention fournie au lot 3

· Les essais et contrôles

· Les DOE

3 Lot 2  Maçonnerie

3.1 SPECIFICATIONS GENERALES
3.1.1 DOCUMENTS CONTRACTUELS DE REFERENCE
Les travaux sont exécutés conformément aux Normes, Réglementations et Prescriptions Techniques en vigueur au moment de leur mise en oeuvre et précisées au R.E.E.F. (Recueil des Eléments utiles à l'Etablissement et à l'exécution des projets de bâtiment en France), et notamment aux :

DTU (Documents Techniques Unifiés)
L'ensemble des DTU en particulier :

-
DTU N° 11.1 - Sondage des sols de fondations

-
DTU N° 12 - 13.1 - 13.2 - Terrassements, fondations, fondations profondes

-
DTU N° 14.1 - Cuvelage dans les parties immergées de bâtiment

-
DTU N° 20 - 20.11 - 20.12 - Maçonnerie - règles de calculs simplifiées

-
DTU N° 22.1 - Murs extérieurs en panneaux préfabriqués de grandes dimensions en béton ordinaire

-
DTU N° 23.1 - 23.2 - 23.6 - Béton divers

-
DTU N° 26.1 - 26.2 - Enduits et chapes

-
DTU N° 43.1 - Toitures, terrasse

-
DTU N° 60.32 - 60.33 - 60.41 - Evacuation des eaux

-
DTU N° 21.4 - Adjuvant pour béton

-
DTU N° 21.3 - Escaliers préfabriqués

-
règles BAEL 91 pour le calcul des ouvrages en béton armé

-
règles NV 65-67 pour les effets de la neige et du vent (1980)

-
règles N 84 pour les effets de la neige

-
règles PS 69 pour les effets des séismes (1969 - 1982)

-
règles FB (juin 1980) pour comportement au feu des structures en béton

-
recommandations professionnelles pour les travaux de dallage (annales de l'I.T.B.T.P. - janvier 1980)

-
règles TH K 77, compris révisions (1980) et mise à jour (1982)

-
règles de calculs des caractéristiques thermiques utiles des parois de construction

NORMES AFNOR (Association Française de Normalisation)

Toutes les Normes Françaises en vigueur à la date de passation des marchés

Les Règles administratives nationales et locales (service incendie etc...) ainsi que les directives des services municipaux et des services publics (EDF - GDF - PTT - etc...) sont contractuelles.

NF P 18.305 sur les bétons prêts à l'emploi

 -
classe d'environnement du Maine-Et-Loire : 2 b 1,

-
BCN 28, pour les bétons armés extérieurs, et/ou en contact avec le sol.

3.1.2 CONTROLES ET ESSAIS
a) Contrôle des bétons :

Suivant circulaire 79.23 du 9 mars 1979, relative au contrôle de la qualité du béton.

b) Epreuves des ouvrages :

En cas de doute sur la qualité des ouvrages en béton armé, le maître d'oeuvre et le cas échéant le bureau de contrôle se réservent le droit de faire procéder à des épreuves, aux frais de l'entrepreneur.

Toute partie d'ouvrage ou ouvrage entier ne donnant pas satisfaction et ne répondant pas aux exigences de règlements et des documents du présent marché est refusée. Elle est démolie, reconstruite ou renforcée aux frais de l'entrepreneur, puis soumise à la nouvelle épreuve des charges.

c) Acier :

En cas de doute, le maître d'oeuvre et le cas échéant le bureau de contrôle se réservent le droit de faire procéder à des essais de contrôle sur éprouvettes prélevées après livraison sur chantier.

Ces essais sont effectués par un laboratoire agréé à partir de prélèvements contradictoires.

Pour les armatures d'ouvrages préfabriqués ou non, en béton armé, avant tout coulage, l'entrepreneur est tenu de prévenir le maître d'oeuvre et le cas échéant le bureau de contrôle, afin de leur permettre de vérifier la conformité des armatures avec celles prévues.

d) Essais des ouvrages de terrassements - V.R.D. :

Deux types d'essais peuvent être demandés à l'entrepreneur, ils concernent :

· l'étanchéité et le bon fonctionnement des canalisations d'eau et d'assainissement,
.
des terrassements (essais Proctor, essais CBR, essais en densitomètre à membrane, essais à la règle de 5 m, etc...).

Les essais indiqués ci-dessus ne sont pas limitatifs et sont exercés à la diligence du maître d'oeuvre et du bureau de contrôle, le cas échéant.

Ils doivent être réalisés par des laboratoires agréés, aux frais de l'entrepreneur.

Effectuer ESSAIS COPREC et fournir attestation.

e) Obligations de l'entreprise à la suite des essais et contrôles :

Toutes les dépenses engendrées par les opérations de contrôle, le remplacement des matériaux et préparations de quelque nature qu'elles soient, sans préjudice des indemnités éventuelles, s'il y a lieu, sont à la charge de l'entrepreneur.

f) Stabilité au feu - degré coupe-feu :

L'entrepreneur doit prendre connaissance des obligations du projet concernant la stabilité au feu et le degré coupe-feu de la structure.

Le cas échéant, il doit se faire communiquer par le Maître d'oeuvre toutes informations à ce sujet.

g) Surcharges d'exploitation des planchers :

Les surcharges d'exploitation de tous les planchers doivent être conformes à la Norme NF P. 06.001.
3.1.3 PREAMBULE

L'entrepreneur prend le terrain dans l'état où il se trouve à la date de la remise de son offre.

L'entrepreneur se rend sur place pour apprécier les difficultés et sujétions diverses. Il peut procéder en accord avec le Maître d'oeuvre, à toutes investigations lui permettant d'établir son prix en tenant compte de toutes les sujétions d'exécution :

-
ouvrages divers, canalisations, épuisement et relevage des eaux, etc...

Les réserves éventuelles sont formulées au moment de la soumission, elles peuvent être prises en compte du point de vue technique, mais sans augmentation de prix.
3.1.4 RECUPERATION DES MATERIAUX - ENLEVEMENT DES DEBLAIS
Les déblais de toutes natures sont intégralement enlevés et transportés aux décharges publiques par l'entrepreneur. En aucun cas, l'entreprise chargée des terrassements ou celle qui les transportera aux décharges publiques ne sont autorisées à remplir les sous-sols existants, les caves, les fosses et les vides de toute nature par des gravois ou des déblais, quelle que soit leur nature.

Au cours des transports de déblais, les précautions sont prises pour éviter la chute de matériaux sur les voies empruntées, et le nettoyage immédiat de la voirie, est exécuté, le cas échéant.

Attention ! les plaques d’ardoises recouvrant les allèges seront mises à disposition de l’hôpital et seront stockées dans un lieu indiqués par le maître d’ouvrage dans l’enceinte du CHS.
3.1.5 COORDINATION DU LOT GROS OEUVRE AVEC LES AUTRES CORPS D'ETAT

L'entrepreneur du G.O. est tenu d'obtenir, auprès du Maître d'oeuvre et des entreprises des corps d'état secondaires, qui s'y obligent, toutes les prescriptions, soit un traitement spécial, soit une interdiction d'emploi de certains matériaux ou liants.

.

D'autre part, les entreprises des C.E.S. doivent s'assurer auprès du lot G.O. que tous les trous et percements à prévoir dans les parties portantes de la construction sont indiquées sur les plans, tant en dimensions qu'en implantation. Pour ce faire, l'entrepreneur de G.O. diffuse les plans nécessaires aux corps d'état concernés.

Le cas échéant, assurer une étroite coordination avec le lot "Terrassements - VRD" au niveau du maintien des repères de l'implantation et des niveaux de plate-forme.
3.1.6 RECEPTION DU TERRAIN DE L'OPERATION

Au préalable à toutes interventions, l'entrepreneur de Gros oeuvre doit effectuer :

-
une réception des lieux, en présence du Maître d'oeuvre et du Maître de l'ouvrage, faisant l'objet d'un constat par huissier,

-
une réception avec l'entreprise chargée des VRD, cette réception ayant pour but la vérification et le contrôle des niveaux de plate-forme, définis au lot "Terrassements - VRD" (cette réception ne s'impose que dans le cas où l'entreprise chargée du lot Terrassements - VRD est différente de celle chargée du lot Gros oeuvre.
3.1.7 SECURITE - NETTOYAGE

Voir PPS.  
3.1.8  INSTALLATIONS DE CHANTIER 
L'entrepreneur doit prendre connaissance du De la Notice Sécurité protection santé  bâtiment 12 Ouest, joint au présent dossier d'appel d'offres, de manière à en assurer toutes les obligations.

Voir également les SPECIFICATIONS GENERALES COMMUNES A TOUS LES CORPS D'ETAT, chapitre 0, articles 0.3.14 et 0.3.15.
3.1.9 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX OUVRAGES BETON ARME

a) Concernant les ouvrages et éléments préfabriqués

Les éléments préfabriqués doivent faire l'objet d'études spéciales dont la conception doit être préalablement approuvée par le Maître d'oeuvre et le cas échéant par le bureau de contrôle.

b) Pour les bétons coulés en place

Concernant les traversées de parois verticales et horizontales : réservations à prévoir pour passage de tous fluides, gaines et réseaux divers.

Les travaux comprennent la pose de tous taquets, tasseaux, fourreaux, rails, douilles VEMO, équerres, engravures, etc... des corps d'état secondaires concernés.

Sauf prescriptions particulières du Maître d'oeuvre, toutes les parties saillantes de béton à l'extérieur comportent glacis et larmier.

Pour tous les ouvrages béton et béton armé, les travaux comprennent les ragréages sur toutes parois tant horizontales que verticales devant rester apparentes. Après décoffrage les balèvres sont soigneusement poncées et les bullages ou manque de matière éventuels regarnis et redressés.

3.1.10 ORGANISATION COLLECTIVE DU CHANTIER

L'entreprise du lot GROS-OEUVRE est chargée de l'organisation collective du chantier.

Elle aura en charge de mettre en place tous les moyens nécessaires pour assurer la sécurité collective du chantier :

-
protection des trémies,

-
garde-corps et garde-fou au droit de tous les vides, autour des terrasses, etc...,

-
filets de protection,

-
échelles ou escaliers provisoires,

-
voies d'accès piétons,

-
etc...

Elle devra veiller au maintien permanent de ces installations, en intervenant auprès des entreprises qui les auraient déplacées ou enlevées, le cas échéant en les remettant en place par ses propres moyens.

Une obligation de résultat est exigée de la part du lot gros oeuvre.
3.2 OUVRAGE A EXECUTER

3.2.1 CANALISATION ENTERREES-FOURREAUX

Toutes canalisations rencontrées, lors des fouilles seront conservées et éventuellement déviées ou réparées par les soins du lot VRD, sauf si il est prouvé que ces canalisations ne sont plus d’aucune utilité.

Prévoir reprise des pieds des descentes EP neuves : attente de diamètre approprié en sol (à définir avec le titulaire du lot 2)

Passage sous fondation et raccord sur réseau existant à proximité avec création de regard de branchement en béton avec fermeture par tampon béton.

3.2.2 FONDATIONS

Remblaiement du vide de fouilles des ouvrages encaissés, après réalisation de ces ouvrages, en terre et matériaux de bonne qualité provenant des fouilles (sinon en matériaux d’apport sablo-graveleux de carrière),
Y compris compactage nécessaire soigné.

Lot VRD
Radier : propreté et rattrapage du bon sol sous radiers, en gros béton dosé à 250kg/m3 coulé en fond de fouilles

Radier,

En béton de gravillons dosé à 350kg/m3 coulé dans fouille sur le béton de propreté, compris armatures nécessaires et coffrage de rives éventuelles.

Localisation : cuve de rétention dépotage produits lessiviel 
3.2.3 Ouvrages en beton COULES
Confection d’une cuve avec étanchéité 

Murs voiles et éléments d’ossature incorporés, en béton de gravillons dosé à 350kg/m3 coulés dans banches et soigneusement vibré,

Compris négatifs pour réservation de baies et vides, armatures nécessaires, réservations diverses…

· épaisseurs suivant plans et étude BA(a prévoir au présent lot.

· Les cotes sur les plans sont données à titre indicatif. Les épaisseurs de banches seront prévues en fonction de l’étude réalisées par Bureau d’étude béton a charge du présent lot ;

· Dans son étude l’entrepreneur devra prendre en compte le fait qu’un compartiement de la cuve de récupération pourra être vide et l’autre plein.
Localisation : suivant PLANS
3.2.4 PROTECTION CUVE

Revêtement intérieur de cuvelage 

Par produits hydrofuges au mortier de ciment réalisé suivant le procédé et avec les produit de la société SIKA, ou équivalent

Mis en œuvre conformément  au DTU 14.1 et aux prescriptions du fabriquant sur support béton avec finition talochée fin

Y compris préparation préalable des parois support, sujétions complémentaires nécessaires aux reprises de bétonnage et gorges arrondies aux angles rentrant horizontaux et verticaux avec chanfrein préalable au mortier de ciment.

Dalle de protection sol cuvelé dans cuve

En béton de gravillons dosé à 350 kg/m3 coulé sur revêtement d’imperméabilisation

Y compris armatures nécessaires et surfaçage soigné au coulage

· épaisseur suivant étude béton(0.20 ml minimum)

4 -  Lot 3 Metallerie

4.1 Objet du marché :

L’entreprise devra fournir et poser :

· Un bac de rétention recouvert d’un caillebotis galvanisé
· 2 jeux de grilles perforés inox 

· 1 plaque inox pleine

· couverture de l’ensemble de la cuve des effluents.

Ce bac de rétention devra supporter les charges des poids lourd circulant sur la voie
4.2 Bac de rétention 

Fourniture d’un bac inox de 300l minimum ( 2500X2500X330)

Une structure acier devra supporter les caillebotis (2500x2500x250). Cet ouvrage devra supporter la charge des camions.
Le plancher caillebotis sera fabriqué en galva section 80x50 maille 35x30

La pose de ce bac sera faite par le lot VRD. L’entrepreneur devra donner les consignes et modalités de pose au Lot 1

4.3 Jeux de grilles perforés inox

) L’entrepreneur devra fournir  2 jeux de plaques (une en réserve pour le nettoyage des premières) perforées inox(diam entre 0.2et .5cm):

Ces plaques serviront a la filtration grossière des effluents afin qu’aucun corps étranger ne puisse parvenir dans le système de pompage des effluents vers l’échangeur.

Elles devront être facilement amovible.

Le soumissionnaire devra fournir les dimensions qu’il préconise. Largeur du bac 1m70 sur une profondeur 1m40.

Ces plaques devront être posées dans un système de glissières à la charge du présent lot (fourniture et pose
4.4 Grille pleine inox 

L’entrepreneur devra fournir  1 plaque inox pleine située dans le 3ème bac suivant plan:

 Largeur 1m30 sur une hauteur de  1m20.

Ces plaques devront être fixées dans un système de glissières à la charge du présent lot (fourniture et pose)

4.5 couverture cuve 

Le soumissionnaire devra chiffrer la couverture totale de la cuve par un jeu de plaques galvanisées, posées sur des cornières et facilement manœuvrables pour avoir accès aux plaques filtres dans le bac 1 et aux différents éléments de pompage, brassage et mesure dans les 2 autres bacs. 

Variante 1 : plaques en résine

Variante 2 matériaux isolants (styrodur,…) sous les plaques
5 -  Lot 4 : ECHANGEUR ET NEUTRALISATION DES EFFLUENTS
5.1 Principe de l’installation :
Les eaux de rejets du tunnel de lavage existant et celles de la future laveuse (en remplacement de la Kangaroo au premier trimestre 2011) seront déversées dans le compartiment 1 de la fosse qui en  comporte 3.

Cette fosse sera située à l’extérieure du bâtiment ( voir plans).

Le bac 1 comportera une grille qui fera une filtration grossière des « bourres » et des éléments indésirables.

Les eaux seront pompées dans ce bac vers l’échangeur chargé de réchauffer les eaux d’alimentation du tunnel de lavage.
Les eaux refroidies seront réinjectées dans la fosse au niveau du bac 2 qui servira à homogénéiser et neutraliser les effluents.

Par débordements les eaux seront rejetées dans le bac 3 puis vers le réseau EU.

Travaux exclus du présent lot :


Les travaux de :



* VRD concernant les dévoiements de réseaux et fouille pour la cuve
l

* Maçonnerie 



* Serrurerie (fermeture de la cuve, grilles, …..)

Travaux prévus :


Mise en place de :


* Echangeur

* Toutes les canalisations afférentes au pompage, retour des effluents.( y compris pompe et robinetterie industrielle en inox)
* Canalisations d’alimentation du tunnel de lavage

* Mélangeur dans la cuve de neutralisation

* canalisation depuis local lessiviel vers cuve de neutralisation pour acide sulfurique

* Mesures du PH et de la température en entrée et sortie avec liaison vers le système en place ( KIV de chez Christens)

* percements, rebouchage, supportage des tuyauteries et de tous les éléments techniques,….

5.2 Origine du matériel

 Les appareils proposés seront de la meilleure qualité, fournis par une société disposant d’une structure technique et commerciale permettant d’assurer l’installation et le suivi de ce matériel.
Les soumissionnaires sont tenus de fournir les indications suivantes concernant l’origine du matériel :
· Le pays constructeur
· Le nom de la société responsable de leur fabrication
· Le nom de la société assurant la représentation commerciale
· Le type ou la désignation commerciale du matériel
· Les moyens prévus pour assurer la maintenance, les réparations en cas de panne.
· Une documentation en français
5.3 Echangeur thermique et système de neutralisation des rejets

Equipements à fournir et poser
Un échangeur thermique

· Système de récupération d’énergie sur les effluents du tunnel de lavage de 6000kg/Jours.

· Performances de l’échangeur :

· Température de rejet inférieure à 30 °C.

Données d’étude et de dimensionnement de la Blanchisserie

· Production : 8 heures/jour sur 5 jours, 52 semaines

· Consommation d’eau : 10 mètres cube/heure

· Température actuelle des effluents : env 45 °C

Cette machine devra s’intégrer dans l’environnement technique préexistant de la Blanchisserie.

Le candidat devra donc fournir un plan détaillé de l’installation du matériel 

· Système dont les travaux de maintenance sont limités

· Traçabilité de la température du rejet global de l’installation reprise sur le système de traçabilité du dosage existant (KIV)  prévoir prise de température au minima en entrée cuve et sortie vers EU.
· Travaux d’installation

· Tuyauterie entre cuve extérieure et échangeur ( aller et retour) y compris les pompes nécessaire.

· Reprise de l’alimentation d’eau du tunnel avec de l’eau préchauffé par l’échangeur. Prévoir traçabilité de la température

· Formation

Un dispositif de neutralisation des rejets y compris raccordement

· Pompe péristaltique 

· Sonde pH-métrique en entrée et en sortie avant remise au EU
· Accessoires

· Traçabilité du pH du rejet global de l’installation reprise sur le système de traçabilité du dosage existant (KIV) 

· Travaux de raccordement

· Tuyauterie d’apport d’acide sulfurique depuis local lessiviel

CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux à exécuter comprennent :

· Les études d’exécution et les études techniques,

· La fourniture, le transport, la manutention et la mise en place définitive des équipements,

· Les travaux d’installation des équipements,

· La protection des équipements installées afin d’éviter toute dégradation en cours de travaux,

· Toutes les définitions des adaptations nécessaires du bâtiment et des réseaux (gros œuvre, second œuvre, ventilation, gaz, vapeur, condensats, air comprimé, électricité…),

· Le nettoyage de chantier,

· La coordination des travaux,

· D’assurer la sécurité des personnes, le passage et l’accès des pompiers

· La participation aux réunions de chantier suivant le phasage de l’opération,

· Toutes suggestions nécessaires à la réalisation des travaux et installations techniques,

· Les essais de fonctionnement des équipements proposés,

· La garantie de résultats des équipements (performances et consommations énergétiques),

· Le démontage et l’évacuation des matériels et installations existants non récupérés et de tous les éléments pouvant gêner les installations nouvelles,

· L’assistance à la mise en exploitation,

· La formation des agents de production,

· La formation des agents de maintenance.

Nota : Préciser les modalités de formation des agents de production et de maintenance (qualité des intervenants sur site, nombre et temps passé)

EXIGENCES ET CONTRAINTES

Le fonctionnement des installations existantes ne devra pas être perturbé.

Afin d’assurer une continuité de service maximale pendant les travaux, le titulaire décrira, avec précision, dans son offre le phasage envisagé des travaux et les moyens prévus.

Les interventions et les modifications éventuelles apportées aux installations de production de chaleur, distribution de vapeur, de gaz et d’électricité mis en place ne devront, en aucun cas, induire le moindre dysfonctionnement.

DELAIS

Suivant planning à convenir.
CONTRAINTES DE CHANTIER

Ne pas perturber la production.. Phasage à réaliser suivant installation retenue.
MAINTENANCE

L’implantation du matériel devra permettre une maintenance aisée de tous les composants de l’installation. 

Le soumissionnaire devra donner avec son offre le plan de maintenance préventive requis y compris éventuellement le matériel à stocker.

ESSAIS – RECEPTION

Une fois installés, les matériels seront soumis aux contrôles suivants :

· Examen de l’installation sous l’aspect réglementaire et des règles de l’art,

· Conformité aux marchés,

· Contrôle des fonctionnalités de l’installation,

· Examen de la documentation laissée sur place,

· Contrôle des Températures et valeur pH des rejets.

PERFORMANCES et RENDEMENTS

Les installations réalisées seront considérées comme satisfaisantes après un fonctionnement d’un mois sans dysfonctionnement imputable au fournisseur. Le soumissionnaire devra donner avec son offre le détail des matériels et de leurs fonctionnements.
GARANTIE
Pendant la durée de la garantie à compter de la réception définitive, le matériel sera considéré comme étant sous la garantie totale du fournisseur qui devra intervenir immédiatement en cas d’anomalie de fonctionnement signalée par le service utilisateur.
Les interventions pendant cette période seront entièrement à la charge de l’industriel (pièces détachées, main d’œuvre, déplacement, etc…). Les pièces exclues de cette clause seront indiquées par l’industriel de façon très précise. En l’absence de cette indication, elles seront considérées sous garantie.
Une visite de maintenance de fin de garantie sera réalisée pour contrôler les performances techniques. 
LIVRAISON
Le fournisseur précisera le délai de livraison à dater de la notification du marché et le délai d’installation.

Le fournisseur devra programmer la livraison et en prévenir le responsable. Le délai ne pourra excéder trois mois à partir de la date de signature du marché, sauf si la Blanchisserie décide d’un report de ce délai.
Les délais d’installation seront à préciser par le soumissionnaire.

RECEPTION
Lorsque le matériel est en ordre de marche, le titulaire doit en avertir le Responsable du projet.

A un jour choisi d’un commun accord entre celui-ci et le fournisseur, il sera procédé aux épreuves de réception sur le site.
Ces épreuves consisteront en la vérification de la conformité de la livraison et du bon fonctionnement du matériel livré.
Si la livraison répond aux spécifications du marché et si les essais sont satisfaisants, il sera prononcé immédiatement la réception sans réserve du matériel, et le Responsable  ou son représentant, dressera immédiatement le procès verbal de cette réception en deux exemplaires, dont l’un sera remis à l’industriel.
Si les essais révèlent que tout ou partie de la fourniture ne correspond pas aux spécifications du marché ou n’est pas d’un fonctionnement satisfaisant, la réception sera ajournée, et l’industriel devra notifier une seconde mise en ordre dans les mêmes délais que précédemment.
En cas de deux ajournements, le marché sera susceptible d’être annulé.
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